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Résumé


Étape cruciale du choix, du développement ou de la mise en œuvre d’une solution d’entreprise, la définition des besoins conditionne la réussite d’un projet, son coût et sa qualité. C’est une étape complexe et délicate, exigeant des savoir-faire et savoirêtre multiples : écoute du client, animation d’ateliers, négociation, modélisation, qualités rédactionnelles.


Véritable guide de terrain, nourri par l’expérience de son auteur, cet ouvrage devenu un classique présente une démarche claire et des techniques éprouvées pour recueillir et formaliser les besoins, afin d’élaborer un cahier des charges d’une qualité irréprochable, dans des délais raisonnables et au moindre coût. La première partie expose les enjeux et prérequis, puis décrit le processus et les activités préparatoires indispensables : analyse des parties prenantes, définition du concept et de l’objectif, planification de l’élaboration. La deuxième partie détaille les quatre grandes étapes de la méthode (recueil, analyse, spécification et validation), avec à la clé des modèles de documents, des grilles et des check-lists. Enfin, la dernière partie présente une étude de cas complète, les techniques et les outils de gestion des exigences, ainsi que des conseils de terrain.


Cette quatrième édition consacre un chapitre entier à la Process Communication®, un modèle de personnalité favorisant une meilleure communication interpersonnelle. Tout au long du livre, l’auteur démontre que dans ce métier le facteur humain est aussi important, sinon plus important, que les techniques et les méthodes. Grâce à cet ouvrage d’une clarté exceptionnelle, le lecteur sera prêt à relever les défis que pose toute mission de définition des besoins.


À qui s’adresse ce livre ?


•Aux assistants à la maîtrise d’ouvrage (AMOA)


•Aux consultants en systèmes d’information


•Aux experts techniques et métier


•Aux architectes du système d’information


•À tous ceux qui sont impliqués dans l’élaboration d’un cahier des charges




Au sommaire


Méthodologie. La méthode en action. Les enjeux d’une bonne définition des besoins. Compétences et savoir-faire. Exigences et cycle de vie du logiciel. La démarche. Définir le concept et les objectifs. Planifier le projet d’élaboration. Développement des exigences. L’étape de recueil. Les cas d’utilisation. L’étape d’analyse. Les exigences non fonctionnelles. Les contraintes. L’étape de spécification. Structure du cahier des charges. L’étape de validation. L’atelier de travail. Un modèle de processus. Améliorer le processus. Stratégies et tactiques. Faire vivre les exigences. La gestion des exigences. Les outils. Au-delà des exigences. Communication interpersonnelle. Une étude de cas. Neuf conseils.
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Préface


D’après le Standish Group, les projets informatiques connaissent un taux d’échec qui ne saurait être toléré dans aucun autre domaine de l’ingénierie : de ses enquêtes, on peut retenir qu’en gros 25 % des projets échouent, 50 % aboutissent avec un délai et un coût très supérieurs à la prévision, 25 % seulement sont convenablement réussis. En cas d’échec, on entend souvent dire « c’est la faute de l’informatique », mais en fait, il convient de dire que, par principe, c’est toujours la faute du métier que le produit informatique devait outiller (maîtrise d’ouvrage, MOA). Certes, il arrive que le réalisateur du produit (maîtrise d’œuvre, MOE) soit défaillant, mais alors la MOA aurait dû prendre en temps utile des mesures pour redresser la situation. Souvent d’ailleurs, le seul tort de la MOE sera d’avoir accepté un contrat impossible, car l’ingénierie des besoins a été défaillante et le projet était donc condamné dès le départ : la MOA s’est lancée dans le projet sans savoir ce qu’elle voulait faire, sans avoir exprimé ses priorités ni levé les ambiguïtés du vocabulaire, puis par la suite elle a été versatile, etc. Une expression de besoin bien faite garantit le succès ou du moins (car on ne peut jamais se prémunir contre toutes les surprises) une probabilité de succès de l’ordre de 90 % : on mesure l’enjeu si l’on compare ce taux aux données du Standish Group.


Jean-Pierre Meinadier est l’un des maîtres français les plus respectés en ingénierie des systèmes industriels1. Invité à participer à un projet de système d’information (SI), il fut immédiatement congédié pour avoir posé une question jugée incongrue : « Qui est responsable ? » Il a alors compris que contrairement à un projet d’automobile ou d’avion, dont les enjeux techniques sont mesurables et « froids », un SI est « chaud » : chaque projet comporte implicitement de tels enjeux « politiques » de légitimité, de découpage des pouvoirs et de responsabilité, que l’entreprise préfère souvent laisser implicites les données nécessaires à son succès. C’est cette « chaleur » du SI qui explique le taux d’échec extravagant des projets. Les acteurs ne manquent ni de bon sens ni d’intelligence, mais ils les mettent au service de priorités qui ne sont pas celles de l’efficacité de la production de l’entreprise ni de la qualité de ses produits – objectifs qui, en revanche, sont précisément ceux que sert un SI.


L’enjeu de l’ingénierie des besoins n’est donc pas purement technique : il s’agit de promouvoir des priorités (efficacité, qualité) qui sans doute devraient être celles de toute entreprise, mais à qui s’opposent d’autres formulations de sa mission (produire « de l’argent » ou « de la valeur pour l’actionnaire ») ainsi que les intérêts des corporations professionnelles.


Pour pouvoir agir dans les sables mouvants de la sociologie et de l’idéologie, il faut des idées claires et des principes fermes : c’est ce que nous propose ici Yves Constantinidis. On peut en effet désamorcer les pièges de la « politique » si l’on sait s’y prendre à temps, dans l’étape préliminaire et relativement « froide » de l’expression de besoins, si l’on se donne la peine d’éliminer les défauts du vocabulaire et les malentendus qu’ils provoquent, si l’on s’est enquis de la pertinence des besoins et priorités, si l’on a obtenu les validations qui, étant authentiques, scellent l’accord ultérieur des dirigeants et leur soutien au projet.


Le pivot de cette affaire, c’est la personne morale que Constantinidis nomme « assistance à maîtrise d’ouvrage » et que je préfère nommer « maîtrise d’ouvrage déléguée » (MOAD), car elle a reçu du directeur, stratège et responsable suprême de la MOA qu’il engage par sa signature, délégation du soin de l’expertise en SI. La MOAD a trois interlocuteurs : les stratèges (celui du métier et le DG, stratège de l’entreprise), les utilisateurs (qui se subdivisent en plusieurs catégories) et l’informatique (c’est-à-dire la MOE qui peut être, selon les cas, soit la DSI de l’entreprise, soit un fournisseur). Elle doit savoir parler les langages de ces divers interlocuteurs et assurer entre eux la fonction d’interprète. La MOAD est donc une vraie spécialité, et celui qui a exercé cette fonction pendant quelques années acquiert une connaissance approfondie de l’entreprise et du métier pour lesquels il travaille, y compris dans leurs dimensions « politiques » et symboliques qu’il sait gérer avec souplesse et discrétion. Malheureusement, les entreprises n’ont pas encore toutes compris la nécessité de cette fonction, ni perçu les compétences qu’elle exige : sa dénomination change d’une entreprise à l’autre, et cela montre bien la perplexité des DRH.


L’outil fondamental de la MOAD est un modèle, une mise en forme qui concrétise l’expression de besoin en schématisant le métier tel qu’il fonctionnera une fois outillé par le SI. Tout comme une base de données, ce modèle est un être que personne ne peut voir en entier, mais qui présente à chaque catégorie d’acteurs la vue qui lui convient : à l’informaticien, le diagramme de classe, étape initiale de la programmation dans un langage à objets (et quelques autres diagrammes) ; au stratège, le diagramme d’activité qui décrit le processus. Pour les utilisateurs, la vue pourra être audiovisuelle : en plaçant sur l’intranet un dessin animé complété par une documentation et un outil d’autoformation, on aide chacun à percevoir la finalité du système et l’étendue de sa responsabilité personnelle, on élucide le processus de production dans lequel il intervient. Le cahier des charges est, sur ce modèle, la vue qui précise et récapitule toutes les exigences auxquelles le produit doit satisfaire, qu’elles soient propres au métier ou à la plate-forme technique de l’informatique. Ce document peut prendre une forme contractuelle, mais mieux vaut le concevoir comme une étape nécessaire de la coopération entre la MOE et la MOAD.


Pour prendre une métaphore dans la vie courante, supposons que vous fassiez construire une maison. Vous avez établi son plan avec l’aide d’un architecte et dites : « Dans cette pièce, il faudra quatre prises de courant et une applique commandée par un interrupteur. » Ce sont là des spécifications générales, produites par la MOAD avec le conseil de la MOE et validées par le stratège. Puis la MOE demande à la MOA de dire où installer les prises, les interrupteurs et l’applique. Marquer ces emplacements sur le plan, c’est établir les spécifications détaillées, produites par la MOE et validées par la MOAD. Enfin, la MOE fera le plan de câblage qui précise le parcours des goulottes et saignées : ce sont des spécifications techniques qui n’intéressent pas la MOA, mais qui sont indispensables pour passer à la réalisation.


Il importe de respecter cette progression : comme le dit Donald Knuth, « l’optimisation prématurée est la racine de tous les maux » et certains projets s’enlisent parce que l’on se préoccupe, dès une phase initiale, de choix techniques qui devraient intervenir plus tard. Il faut, nous l’avons dit, que les validations soient authentiques : chacun des responsables doit pouvoir comprendre les documents qu’on lui soumet, et se savoir engagé par sa signature. Il ne convient pas, par exemple, de soumettre le diagramme de classe à un stratège, car cette vue sur le modèle n’est pas faite pour lui : comme il ne la comprendra pas, sa signature sera passive et il n’hésitera pas par la suite à remettre le modèle en question alors que les travaux sont déjà engagés. La MOAD doit donc lui présenter à l’appui du diagramme d’activité une synthèse en français, claire et en quelques pages, qui indique ce qu’il s’agit de faire, comment on envisage de le faire et pourquoi il ne convient pas de le faire autrement. Il sera également utile de lui présenter le processus sous la forme d’un dessin animé, même si certains stratèges prennent cela comme une atteinte à leur « sérieux ». Entre le stratège et la MOAD, le rapport est celui qui existe entre le décideur et l’expert. La décision revient au stratège qui, ayant la vue d’ensemble, peut tenir compte de contraintes et d’opportunités que l’expert ignore ; mais le stratège doit écouter l’expert qui, mieux que lui, se tient au courant de l’état de l’art des SI.


Il ne suffit pas de réussir des projets : il faut encore que l’informatique soit bien utilisée. La MOAD a donc avec les utilisateurs une relation continue : elle les forme, observe leur relation avec le poste de travail, promeut les bonnes pratiques et combat les mauvaises. Pour la MOE, la MOAD doit être un client compétent qui sait ce qu’il veut et qui connaît assez l’informatique pour en comprendre les contraintes, mais qui se garde d’imposer des choix techniques. Enfin, et même si le cahier des charges précise les obligations de chacun, la relation entre la MOAD et la MOE doit être plus partenariale que contractuelle. Il convient qu’elles travaillent en tandem dès le début du projet, la responsabilité du travail passant de l’une à l’autre selon l’étape considérée.


Certains SI sont étonnamment bien réussis. Lorsqu’on interroge les utilisateurs, ils disent « on sait ce qu’on a à faire », « le travail est clair », « l’entreprise est bien dirigée », « on est bien outillés », etc. Et si l’on s’enquiert de la cause de cette réussite, on reçoit toujours la même réponse : « Le DG (ou le directeur) s’est impliqué personnellement, il a mis le poids de son autorité dans la balance, il a réglé les problèmes politiques. » Un SI n’est pas en effet seulement une affaire d’informatique : sa conception inclut la définition du travail humain, l’organisation du processus de production et de son contrôle. C’est pourquoi il faut considérer que la responsabilité globale du SI appartient à la MOA, personne morale, et nommément à son directeur, personne physique qui engage la MOA par sa signature. Nos entreprises auront fait un grand pas lorsqu’elles sauront qu’un directeur ou un DG qui dit « c’est la faute de l’informatique » révèle une incompétence…


Michel VOLLE,
président d’honneur du Club des Maîtres d’Ouvrage des Systèmes d’Information





1. Jean-Pierre Meinadier, Ingénierie et intégration des systèmes, Hermes, 1998.




Préface à la 4e édition


Yves Constantinidis a choisi d’enrichir la 4e édition de son ouvrage, qui fait autorité dans le monde des systèmes d’information, avec un apport sur la Process Communication® (PCM).


Il est communément admis que, tant dans la sphère professionnelle que personnelle, la plupart des problèmes auxquels les femmes et les hommes sont confrontés sont d’abord des problèmes de communication.


Quoi de plus important, dans le domaine de l’ingénierie des besoins, que de bien communiquer avec ses interlocuteurs ? À chacune des quatre étapes du processus que définit Yves Constantinidis, la communication entre personnes est importante. À l’étape de recueil, pour comprendre les besoins réels des décideurs et des utilisateurs. À l’étape d’analyse, pour développer une compréhension partagée des besoins qui ont été recueillis, lever les incompréhensions, se mettre d’accord sur les priorités. À l’étape de spécification, pour trouver la formulation la plus claire pour tous. Et enfin, lors de l’étape de validation, pour aboutir à un accord entre parties prenantes.


Être sur la même longueur d’onde ou, pour utiliser le vocabulaire de la PCM, être sur le même canal de communication, parler le langage de l’autre, ce qu’on appelle en PCM utiliser la bonne perception, est tout sauf intuitif avec la plupart de nos interlocuteurs.


La process communication nous donne aussi des outils pour gérer le stress. Or le stress est la porte d’entrée dans la « mécommunication », avec son florilège d’incompréhensions, de conflits, de frustrations et de démotivation. Éliminer le stress à la source permet d’être plus efficient dans l’expression des besoins.


Depuis qu’il s’est formé à la PCM, Yves a eu l’occasion de mettre en œuvre et de valider l’efficacité de ce modèle de communication lorsqu’il est utilisé avec discernement, dans le respect de soi et de son interlocuteur. Dans le chapitre qu’il lui consacre, il nous fait part de ce qu’est le modèle de façon claire et concise, et nous donne des exemples de son utilisation dans le cadre de l’expression des besoins, le rendant ainsi abordable à tous les lecteurs.


Gérard COLLIGNON
Président de Kahler Communication France





Guide de lecture


Cet ouvrage présente une démarche structurée d’ingénierie des exigences pour les systèmes d’information, en suivant une logique qui va des concepts généraux jusqu’aux conseils pratiques. Il a l’ambition de guider le lecteur depuis les objectifs stratégiques jusqu’à la validation finale du cahier des charges, et au-delà. Il gagne donc à être lu d’un bout à l’autre, dans l’ordre des chapitres.


La première partie décrit le métier, la démarche et les étapes préparatoires à la définition des besoins, nécessaire pour mener à bien une mission d’élaboration d’un cahier des charges.


Le chapitre 1 donne un exemple concret (bien que fictif) qui permet de mettre en situation tout lecteur, qu’il soit débutant ou expérimenté. Il introduit les notions de base et le vocabulaire, qui n’est pas encore bien stabilisé dans notre métier.


Le chapitre 2 est le seul à s’occuper du pourquoi. Il présente les enjeux, les coûts, les gains et les risques du processus d’expression des besoins.


Le chapitre 3 énumère et détaille les compétences nécessaires à l’élaboration d’un bon cahier des charges. Il faut le voir comme une check-list qui sert à s’améliorer, voire à recruter un consultant.


Le chapitre 4 situe l’ingénierie des exigences dans le cycle de vie du logiciel. Il permet de mieux comprendre les enjeux et met en lumière les rapports de force entre les différents acteurs.


On présente au chapitre 5 la démarche de développement des exigences, qui part de l’objectif et va jusqu’au cahier des charges. Cette démarche est générique : elle concerne la quasi-totalité des activités d’élaboration d’un cahier des charges. L’enjeu est de l’adapter à son organisation pour ensuite pouvoir l’optimiser.


Le chapitre 6 détaille l’étape préalable de définition des objectifs et du concept, cruciale et souvent négligée, dont dépend grandement la réussite d’un projet.


Définir les besoins pour un logiciel est un projet à part entière. Le chapitre 7 parle de gestion de projet, spécifiquement pour la phase d’exigences.


La deuxième partie décrit les quatre activités de développement des exigences : recueil (chapitre 8), analyse (chapitre 10), spécification (chapitre 13) et validation (chapitre 15). Des chapitres intermédiaires permettent de faire un zoom sur des techniques très utiles, comme les cas d’utilisation (chapitre 9).


Le chapitre 11 est entièrement consacré aux exigences non fonctionnelles, exigences sur la qualité du logiciel, beaucoup trop souvent négligées, et le chapitre 12 aux contraintes, qui sont des exigences à part entière.


Le chapitre 14 donne la description de plusieurs modèles de spécification d’exigences (cahier des charges) qu’une organisation pourra reprendre en y apportant les adaptations nécessaires.


Parmi les différentes techniques d’expression des besoins, il en est une qui fait appel à toutes les autres et qui est transverse aux quatre activités. Ce sont les ateliers de travail (ou workshops). Cette méthode est efficace mais demande un apprentissage. Elle méritait qu’un chapitre lui soit consacré. C’est chose faite dans la deuxième édition de cet ouvrage (chapitre 16).


Le lecteur aura alors pris connaissance de la démarche générale et des différentes techniques qui permettent d’aller du recueil des besoins jusqu’au cahier des charges. Pour être efficace, il devra articuler ces techniques entre elles, c’est-à-dire s’appuyer sur un processus formalisé. Le chapitre 17 donne un exemple de processus, que tout consultant ou assistant à la maîtrise d’ouvrage devra adapter à son contexte de travail. Ce processus peut toujours être amélioré. Le chapitre 18 donne quelques pistes.


Organiser le processus d’élaboration, c’est bien. Prendre de la hauteur pour déterminer la trajectoire la plus efficace en fonction de la situation, c’est encore mieux. C’est pourquoi nous clôturons la deuxième partie par le chapitre 19 consacré aux différentes stratégies et tactiques d’élaboration. Il sera surtout utile aux consultants ayant une certaine expérience. Sa lecture n’est pas nécessaire à la compréhension de la suite de l’ouvrage.


Une fois spécifiés, les besoins ne sont pas gravés dans le marbre. En réalité, ils ne vont cesser d’évoluer. La gestion des exigences, activité transversale qui consiste à gérer les demandes de modification pendant et après l’élaboration du cahier des charges, fait l’objet du chapitre 20.


Les outils de gestion des exigences évoluent et changent rapidement. C’est pourquoi nous n’allons pas lister les outils présents sur le marché, mais présenter l’utilité qu’ils peuvent avoir au cours d’un projet et les critères pour les choisir (chapitre 21).


L’activité de l’analyste ou de l’assistant à la maîtrise d’ouvrage ne s’arrête pas à l’élaboration du cahier des charges. L’étude de l’opportunité, de la faisabilité ou de l’intégrabilité d’une solution dans le système d’information fait partie de son métier. Les différentes techniques de choix, de sélection d’un progiciel et de l’étude de son intégration dans le système d’information sont traitées au chapitre 22.


La communication interpersonnelle joue un rôle capital dans le développement des exigences. Le chapitre 23 présente la Process Communication®, un modèle de personnalité permettant de développer des stratégies de communication adaptées, et son application à l’ingénierie des besoins.


Le chapitre 24 présente un cas réel, une mission de consultant, montrant l’intérêt d’adapter les modèles à la réalité du terrain.


Enfin, nous donnons dans le chapitre 25 neuf conseils pratiques, issus de l’expérience de l’auteur.


Cet ouvrage a pour vocation de servir de guide de terrain pour tout consultant ou analyste, qui, quelle que soit son expérience, pourra l’utiliser dans sa pratique quotidienne. Le lecteur peut y naviguer de manière non linéaire. Le schéma synoptique page suivante aide à se repérer. Il n’a pas la prétention d’être objectif. En aucun cas il ne décrit une méthode étape par étape. Les nombres inscrits dans des carrés indiquent le numéro de chapitre où une notion est décrite.


L’analogie entre ce synoptique et un plan de métro n’est pas fortuite. Elle permet de comprendre le travail de l’analyste. Quand on se déplace en métro, on doit suivre des lignes et des couloirs de correspondance bien précis. Cependant, il existe bien souvent plusieurs chemins pour aller d’un point à un autre. En outre, il est souvent possible de trouver un chemin optimal, soit en temps de trajet, soit en effort (nombre de correspondances). Certaines lignes ou stations sont plus fréquentées que d’autres. Le plus court chemin n’est pas toujours le plus direct. On n’est pas obligé de s’arrêter à chaque station, mais certaines sont quasiment incontournables. Sauf exception, les trains circulent dans les deux sens et il est donc possible, si nécessaire, de revenir en arrière. Enfin, de même que le réseau métropolitain est connecté à un réseau ferré beaucoup plus étendu, le processus d’ingénierie des besoins est relié au cycle de vie du logiciel.
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Figure 0-1 : Le plan de lecture de ce livre








Quiz : êtes-vous prêt ?


Ce test vous permettra de vous situer dans le métier du business analysis, quel que soit votre titre (consultant, analyste, AMOA, expert métier…). Pour chaque question, donnez la réponse qui vous paraît la plus juste.


Nous vous suggérons de répondre aux questions une première fois avant de lire ce livre, et de noter vos réponses. Puis une deuxième fois après l’avoir lu, de noter les réponses et de comparer les résultats.


1.Dans la constitution d’un cahier des charges, les difficultés proviennent surtout :


A.De la complexité technique.


B.Des aspects humains.


C.De la gestion des changements des exigences.


2.Pour élaborer un cahier des charges, les qualités requises sont :


A.Une bonne connaissance du domaine d’application.


B.Des bases solides en informatique.


C.La connaissance des techniques d’ingénierie des exigences.


3.Lorsque vous devez élaborer un cahier des charges, le mieux est :


A.D’utiliser tel quel un modèle de cahier des charges prédéfini.


B.D’adapter le modèle de cahier des charges à votre cas.


C.De créer un modèle spécifique de cahier des charges.


4.L’essence d’un cahier des charges est :


A.Un texte clair en français.


B.Des schémas rigoureux et lisibles.


C.Une structuration systématique et méthodique du document.


5.On vous demande d’élaborer un cahier des charges. Votre première tâche consiste à :


A.Faire préciser les objectifs.


B.Analyser le contexte.


C.Connaître les parties prenantes.


6.Dans le travail d’élaboration d’un cahier des charges, les deux qualités indispensables sont :


A.L’empathie et l’écoute.


B.La rigueur et l’organisation.


C.La créativité et l’imagination.


7.Dans le recueil des besoins, tout est dans :


A.La préparation.


B.L’écoute active.


C.Le feedback donné aux intéressés.


8.Dans l’analyse des exigences, il faut constamment surveiller :


A.La cohérence entre exigences.


B.La traçabilité des exigences.


C.La priorité entre exigences.


9.S’il ne fallait utiliser qu’un seul type de diagramme, ce serait :


A.Le diagramme de classes (ou entité-association).


B.Le diagramme d’états.


C.Le diagramme de flux.


10.Les exigences qui demandent le plus d’attention sont :


A.Les exigences fonctionnelles.


B.Les exigences non fonctionnelles.


C.Les contraintes.





Réponses au quiz


Voici les réponses au quiz précédent.


1.Dans la constitution d’un cahier des charges, les difficultés proviennent surtout…


Si vos connaissances techniques sont faibles, il se peut que A soit la bonne réponse. Mais dans la majorité des cas, les problèmes humains (réponse B) sont les plus délicats à traiter, du moins dans un premier temps. À long terme, lorsqu’il s’agit de maintenir le cahier des charges ou de faire évoluer les exigences, le suivi des modifications des exigences pose de réelles difficultés.


2.Pour élaborer un cahier des charges, les qualités requises sont…


Une bonne connaissance du domaine d’application (réponse A) est indispensable, et des bases solides en informatique (réponse B) sont fort utiles. La connaissance des techniques d’ingénierie des exigences est aussi importante que les deux autres qualités, mais est très souvent négligée.


3.Lorsque vous devez élaborer un cahier des charges, le mieux est…


Si un modèle de cahier des charges prédéfini est bien adapté au contexte et aux objectifs, il n’y a pas de raison de s’en priver. Sinon, il faudra adapter le modèle de cahier des charges à votre cas (réponse B), en essayant de garder un maximum de cohérence. Il est rare de devoir créer un modèle spécifique de cahier des charges. Même dans ce dernier cas, on combinera des modèles existants.


Cela va sans dire, il vaut mieux investir du temps à adapter un modèle existant qu’à « réinventer la poudre ».


4.L’essence d’un cahier des charges est…


Tout dépend du domaine d’application, de la réponse recherchée (choix de progiciel ou développement spécifique). Mais on oublie trop souvent que la langue naturelle est une merveilleuse invention et un outil de spécification universel.


5.On vous demande d’élaborer un cahier des charges. Votre première tâche consiste à…


Sans objectif, vous n’irez pas loin. La réponse A est donc a priori la correcte. Mais qui va vous donner l’objectif ? Celui qui finance, celui qui décide ou celui qui réceptionne le produit ? Et comment allez-vous interpréter cet objectif en termes opérationnels ? D’où la nécessité d’analyser des parties prenantes et le contexte. Les trois tâches sont donc imbriquées.


6.Dans le travail d’élaboration d’un cahier des charges, les deux qualités indispensables sont…


… les vôtres ! Là aussi, il n’y a pas de meilleure réponse. Si chez vous certaines qualités sont nettement prédominantes, utilisez-les, bien sûr, et essayez aussi de cultiver les autres.


7.Dans le recueil des besoins, tout est dans…


Les trois réponses sont les bonnes, bien sûr. La préparation méthodique et systématique tient une place importante dans cet ouvrage. Elle vous fera gagner énormément de temps et vous évitera de disperser votre énergie et celle des participants. L’écoute est un don du ciel, le meilleur outil de l’analyste, qu’il faut toujours cultiver. Le feedback donné aux intéressés est une bonne pratique qui contribue à l’efficacité et à la fiabilité de l’activité de recueil que vous pouvez tout de suite mettre en application, à tous les niveaux.


8.Dans l’analyse des exigences, il faut constamment surveiller…


… à vous de deviner la réponse (vous vous en doutiez maintenant) ! Pour savoir ce qu’il faut surveiller, il suffit d’imaginer ce qui se passerait si vous ne le surveilliez pas !


9.S’il ne fallait utiliser qu’un seul type de diagramme, ce serait…


Un diagramme n’est pas une fin en soi, c’est un mode d’expression. Il s’agit d’être le plus clair et précis possible pour ceux qui vont vous lire. Ce que vous devez exprimer dépend de vos objectifs, du contexte, des parties prenantes, du domaine d’application et du niveau de détail exigé.


10.Les exigences les plus importantes à spécifier sont…


Toutes, bien sûr ! La seule chose que l’on peut dire est que les exigences non fonctionnelles sont difficiles à écrire et beaucoup trop souvent négligées. Pour les contraintes, cela est très dépendant du type de prestations que l’on attend du fournisseur.
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Méthodologie


L’ingénierie des exigences consiste, dans une large mesure, à créer des modèles abstraits à partir d’un relevé de faits généralement beaucoup plus concrets, puis à les présenter de manière claire, structurée et intelligible par tous les acteurs, donc dans un langage souvent différent de celui de départ. La capacité à effectuer des voyages aller-retour dans l’abstraction, à élaborer des modèles, tout en restant proche du métier de ses interlocuteurs, constitue la principale difficulté, mais aussi tout l’attrait du métier d’analyste des exigences. Pour exercer ce métier et mener à bien les missions qui lui sont confiées, celui-ci va faire appel à ses compétences et à son savoir-faire acquis par l’expérience, ainsi qu’à une démarche rigoureuse.


Dans cette partie, nous allons introduire, puis définir précisément, les notions de besoin et d’exigence, les enjeux d’une bonne définition des besoins, les compétences nécessaires à ce travail de définition, et sa position dans le cycle de vie du logiciel.


L’efficacité de ces activités dépend dans une large mesure du soin apporté à leur préparation. Celle-ci comprend les activités de planification, inhérentes à tout projet, et que nous allons détailler pour le cas particulier du développement des exigences.


La préparation comprend également la détermination précise des objectifs, du champ de l’étude et des parties prenantes. Ces trois activités, auxquelles nous consacrons un chapitre, sont cruciales.






Chapitre 1


La méthode en action


Dans ce chapitre, nous allons tenter d’introduire à la fois le vocabulaire, la problématique et les concepts. La situation prise comme exemple est fictive, mais présente toutes les difficultés auxquelles est confronté un analyste ou assistant à maîtrise d’ouvrage au cours de sa mission. Ces difficultés rendent nécessaire une approche organisée et systématique, appelée ingénierie des exigences.





Un exemple imaginaire, mais concret







Supposons que la direction du marketing d’un constructeur automobile envisage de mettre sur le marché un nouveau véhicule révolutionnaire, équipé d’un pilote automatique. Plus rien à faire pour le conducteur, ou alors si peu… Supposons que nous sommes à la tête d’une équipe chargée de spécifier1 ce que le système de pilotage automatique doit faire, doit être ou doit avoir pour être opérationnel. Supposons que nous-mêmes ne connaissons rien, ou presque rien, à la mécanique automobile, ni même aux systèmes embarqués dans les véhicules, domaines réservés des techniciens et ingénieurs. Notre challenge est de définir les besoins et de les spécifier sous forme d’exigences.




L’analyste


Le métier de la définition des besoins est désigné en anglais par requirements analyst ou business analyst. En français, on parle d’analyste, d’analyste métier, de consultant métier, parfois d’analyste des exigences, et très souvent de consultant assistant à la maîtrise d’ouvrage. Dans la suite de cet ouvrage, nous utiliserons indifféremment ces termes.





Pour nous, la direction du marketing est le maître d’ouvrage opérationnel. Les techniciens et ingénieurs sont le maître d’œuvre. La direction générale, nécessairement impliquée dans un projet d’une telle envergure, est le maître d’ouvrage stratégique. Le document que nous allons produire, et qui s’adressera à l’ensemble de ces acteurs, appelés parties prenantes, s’appelle cahier des charges.





L’analyse de l’existant




La première tâche à laquelle nous allons nous atteler consiste à examiner tout ce qui existe en matière d’automatismes embarqués dans les véhicules. En effet, bien qu’aucune voiture actuellement sur le marché ne dispose à proprement parler d’un pilote automatique, de nombreux mécanismes, qu’ils soient mécaniques, électromécaniques, ou informatisés, existent déjà. Cette première tâche, donc, appelée analyse de l’existant, est indispensable et va nous occuper pour un bon moment. Elle est indissociable de l’activité de recueil des besoins, car l’existant d’une automobile pourra servir à spécifier les besoins d’une automobile à venir.


Concrètement, l’analyse de l’existant va consister à :


•étudier la documentation des automobiles existantes ;


•examiner les spécifications des automobiles déjà conçues, mais qui n’ont jamais vu le jour ;


•visiter les ateliers, les usines, les chaînes de montage ;


•examiner les automobiles de la concurrence ;


•examiner ce qui se fait, en matière de pilotage automatique, dans d’autres domaines que l’automobile.





Le cahier des charges




Après avoir étudié l’existant, nous allons passer à la partie la plus longue et la plus difficile de notre travail, l’élaboration du cahier des charges. Comme indiqué, le cahier des charges est un document que tous les acteurs en présence doivent être capables de comprendre facilement, et qui servira de contrat entre plusieurs parties prenantes. Pour ce faire, il devra donc être écrit dans un langage clair et concis. Pour l’essentiel, il sera constitué d’un ensemble de phrases telles que, par exemple :




En mode automatique, le véhicule doit se conformer au Code de la route.





Il s’agit là de ce que l’on appelle une exigence de haut niveau. Énoncée ainsi, elle paraît évidente, mais doit néanmoins être spécifiée de manière précise, non ambigüe, dans un langage que tous les acteurs comprennent.






Les règles de gestion




Plus loin dans le cahier des charges, cette exigence de haut niveau sera exprimée en exigences de plus bas niveau, comme :




En mode automatique, le système fera en sorte que le véhicule respecte les limitations de vitesse imposées par la signalisation.


En mode automatique, le système fera en sorte que le véhicule n’accélère pas lorsqu’un véhicule placé derrière lui tente de le dépasser.





Dans ces phrases, qui constituent un échantillon parmi des centaines d’autres, le marketing (maître d’ouvrage) demande au bureau d’études (le maître d’œuvre) que le système fasse en sorte qu’à tout moment, lorsque le véhicule est sous contrôle du pilote automatique, le Code de la route soit respecté.


Ces phrases sont des exigences d’un type particulier. Dans cet ouvrage, et dans le vocabulaire consacré de l’ingénierie des exigences, on les appelle règles de gestion (en anglais, business rules).




Où stocker les règles de gestion ?


Si les règles de gestion ne sont ni plus ni moins que des articles de loi, ou des extraits de textes réglementaires, ou des éléments de procédure, faut-il nécessairement les reprendre dans le cahier des charges, ou bien peut-on se contenter d’y faire référence ?


La question est loin d’être triviale, elle n’a pas de réponse définitive, elle dépend de plusieurs facteurs : qui lira le cahier des charges ? La réglementation est-elle suffisamment claire pour être comprise des ingénieurs ? N’y a-t-il pas des règlements qui se contredisent entre eux ?








Les contraintes




Il ne suffit pas de recopier le Code de la route, ou de le paraphraser, ou d’y faire référence, pour élaborer le cahier des charges d’un pilote automatique pour automobile. Dans le cahier des charges, on trouvera des exigences telles que :




Lorsque le régime du moteur dépasse un seuil maximum noté Rs, le système devra faire en sorte que le véhicule change de régime en passant à la vitesse supérieure.


Lorsque le régime du moteur passe sous un seuil minimum noté Rm, le système devra faire en sorte que le véhicule change de régime et rétrograde.





Notons en passant que ces exigences permettent de percevoir une frontière entre deux mondes : le système, que nous sommes en train d’étudier (parfois appelé SAE, système à l’étude) et le contexte, qui est l’ensemble des systèmes extérieurs au système à l’étude, et avec lesquelles il réagit. Le contexte peut être constitué de logiciels, de matériels, et d’humains (comme le conducteur du véhicule). La détermination du contexte est une activité indispensable que nous allons détailler dans un prochain chapitre.





Les exigences fonctionnelles




Exigences réglementaires et contraintes techniques sont des exigences extérieures à l’organisation qui exprime les besoins. La majorité des besoins internes à l’organisation vont se traduire par des exigences fonctionnelles. Par exemple :




En l’absence d’exigences réglementaires et de contraintes mécaniques, la vitesse du véhicule sera celle déterminée par l’utilisateur.


Si la vitesse n’a pas été déterminée par l’utilisateur, et en l’absence d’exigences plus prioritaires, le véhicule accélérera jusqu’à atteindre la vitesse maximale autorisée par la signalisation ou la réglementation.








Les exigences métier




Ni le Code de la route, ni une quelconque contrainte mécanique n’obligent un véhicule à circuler à la vitesse maximale autorisée. L’exigence que nous venons de citer est une exigence métier (en anglais, business requirement). Dans notre exemple, la « direction métier » est le marketing. Cette dernière exigence, déterminant la vitesse maximale, peut se rapporter à une exigence de plus haut niveau telle que :




En l’absence de contraintes mécaniques ou réglementaires, le véhicule circulera à la vitesse maximale possible.





Cette exigence peut elle-même se rapporter à une exigence de niveau supérieur, c’est-à-dire à un objectif :




Les performances du véhicule devront dépasser celles des véhicules de la concurrence de la même catégorie.





On remarquera en passant que les exigences peuvent former une cascade, entre les exigences de plus haut niveau, les objectifs, et les exigences du niveau le plus opérationnel. Une des difficultés de l’ingénierie des exigences consiste à maintenir la traçabilité entre les exigences de différents niveaux.




La négociation des exigences


Tous les métiers, à l’instar du marketing, pourront exprimer des besoins. Il est évident que des exigences provenant de sources différentes pourront être antinomiques. Par exemple, la direction du développement durable voudra minimiser la consommation en énergie, alors qu’une autre voudra maximiser la sécurité des passagers. Une des activités de l’analyse des exigences consiste à négocier les exigences face à des besoins antagonistes. On commence à voir une première distinction entre besoin et exigence : les besoins sont ceux des personnes ou des organisations, et peuvent être contradictoires. Les exigences, formulées dans un cahier des charges, ne le sont pas.








Les autres exigences




Les systèmes informatiques manipulent des données. Les exigences sur les données, comme les formats de données, les seuils de déclenchement, les relations entre données, constituent une catégorie à part.


Les exigences fonctionnelles décrivent ce que le système doit faire, en d’autres termes son comportement. Une autre catégorie d’exigences, aisées à comprendre, mais difficiles à décrire, concerne la qualité du système. On les appelle exigences non fonctionnelles.




Classer les exigences par catégories


Il y a plusieurs manières de structurer les exigences. Dans ce chapitre, nous avons illustré la structuration donnée par Karl Wiegers. Elle classe les exigences client dans l’une des neuf catégories suivantes :


•Exigences métier (business requirements) : elles concernent les avantages, bénéfices, intérêts stratégiques ou tactiques (augmentation du chiffre d’affaires, économies, gains).


•Scénarios et cas d’utilisation : ils correspondent à des besoins opérationnels des utilisateurs (avoir la possibilité de saisir, d’imprimer, de gérer une information).


•Règles de gestion (règles métier) : le logiciel doit être conforme à une loi, un règlement, une directive ou une procédure.


•Exigences fonctionnelles, relatives au comportement du système.


•Attributs de qualité, également appelés exigences non fonctionnelles : ce sont des caractéristiques exigées du système (fiabilité, maintenabilité, portabilité, ergonomie) trop souvent négligées et passées sous silence.


•Exigence d’interfaces externes : interface utilisateur, interface avec le matériel ou un autre logiciel.


•Contraintes : elles apportent des restrictions au système ; il s’agit souvent de contraintes liées au matériel (volumes traités, plate-forme). Si trop de contraintes apparaissent lors du recueil des besoins, cela peut être un frein à la recherche de la solution adéquate ; il est utile de connaître les motivations de celui qui les formule.


•Définitions de données, relatives au format des données (par exemple, la forme d’un numéro de Sécurité sociale ou d’un numéro de série).


•Suggestions de solutions, formulées comme des exigences ; souvent, un utilisateur a une idée préconçue de la solution à mettre en œuvre. Lors du recueil et de l’analyse des exigences, il est important de les faire expliciter, puis de rechercher les motivations de celui qui les suggère.


D’autres exigences peuvent être formulées et concerner le projet, les coûts, les délais, mais elles sont distinctes des exigences produit.


Nous reviendrons sur ces différentes catégories dans la partie de l’ouvrage consacrée au développement des exigences.








Le métier : gérer une combinaison d’exigences




Une combinaison d’exigences (règles métier, exigences métier, contraintes techniques) peut donner naissance à de nouvelles exigences, bien réelles, mais jamais formulées comme telles. C’est là une des grandes difficultés de l’analyse des exigences.


Reprenons notre exemple fictif du cahier des charges d’un pilote automatique pour automobile. Le Code de la route, ou du moins son sous-ensemble concernant la conduite automobile, constitue un ensemble de règles métier. En voici une (pas toujours respectée des automobilistes !).




Article R412-31 du Code de la route


Tout conducteur doit marquer l’arrêt devant un feu de signalisation jaune fixe, sauf dans le cas où, lors de l’allumage dudit feu, le conducteur ne peut plus arrêter son véhicule dans des conditions de sécurité suffisantes.





Le « feu de signalisation jaune fixe » est ce que l’on appelle communément un feu orange. Pourquoi cette règle de gestion ne peut-elle pas être reprise telle quelle dans le cahier des charges ? Il y a à cela plusieurs raisons :


•Le vocabulaire du Code de la route n’est pas le même que celui du cahier des charges. Bien sûr, on pourrait s’aligner sur ce vocabulaire juridique, puisque c’est la loi. Mais pourquoi pas sur celui de l’industrie automobile, qui est plus précis sur le plan de la mécanique ?


•La règle n’est centrée ni sur le système à l’étude (le pilote automatique), ni sur le véhicule, ni sur l’utilisateur du système. Elle est centrée sur le couple conducteur-véhicule, représenté par « le conducteur », seul responsable, devant la loi, du comportement de son véhicule (en cas de défaillance du véhicule, il pourra par la suite se retourner contre le constructeur automobile, comme cela peut être le cas lors de toute défaillance d’un système automatisé).


•Surtout, l’article fait référence à une autre règle ou contrainte, qui est décrite ailleurs ou est censée être compréhensible par tous. Cette contrainte concerne les conditions de sécurité « suffisantes ». Elle est sans doute facile à interpréter (quoique…) par les automobilistes, qui doivent respecter la loi, et par les autorités, qui doivent la faire respecter. Mais elle est beaucoup trop floue pour décrire le comportement attendu d’un système.


En réalité, l’article cité fait appel à d’autres articles, ainsi qu’à la jurisprudence, qui permet également de déterminer ce que sont des conditions de sécurité suffisante, dans quelles circonstances le véhicule pouvait ou non être arrêté sans danger, etc.


Tentons de traduire cette règle métier en exigence système. Cela donne :




Si


le feu de signalisation dont dépend le véhicule passe à l’orange,


et si


le système dispose du temps nécessaire pour arrêter le véhicule à l’aplomb du signal


et si


en s’arrêtant, le véhicule ne met pas en danger le conducteur, les passagers et l’environnement du véhicule


et si


les conditions de sécurité telles que définies par [un ensemble de règles de gestion préalablement définies] sont respectées


alors


le système fait en sorte que le véhicule ralentisse progressivement jusqu’à s’arrêter à l’aplomb du signal.





Il s’agit là d’une traduction encore très approximative de la règle, qu’il faudra certainement retravailler. Le but de l’exercice est de montrer à quel point une règle de gestion qui nous paraît simple, par ce que nous vivons tous les jours avec, se traduit en une exigence système qui peut être extrêmement complexe.


En particulier, une analyse rapide de la règle de gestion, en interaction avec les contraintes mécaniques, fait émerger de nouvelles conditions qui étaient cachées ou sous-entendues jusque-là. Dans notre exemple, c’est le facteur temps qui émerge.


D’autres contraintes peuvent émerger, comme la notion de risque. La règle de gestion peut très bien s’écrire :




Si, en arrêtant le véhicule à l’aplomb du signal, le système cause moins de dégâts qu’il n’en aurait causés en ne s’arrêtant pas, alors le système doit arrêter le véhicule à l’aplomb du signal.





Cette dernière formulation de l’exigence est sans doute moins « politiquement correcte », mais beaucoup plus proche de la réalité que l’article de loi. En effet, un conducteur automobile fait en permanence un calcul de risques. Il ne se contente pas de s’assurer que les conditions de sécurité sont vérifiées (elles ne le sont jamais à 100 %), il estime les risques à passer à l’orange et à ne pas passer, puis compare les deux en temps réel (souvent, il compare aussi le risque de rater son rendez-vous avec celui de se faire pincer par un agent de la circulation, mais cela nous éloigne du strict respect de la loi).


Selon le niveau de cahier des charges à élaborer, l’article R412-31 du Code de la route se traduira par quelques dizaines, centaines, voire milliers d’exigences logicielles, qui tiendront compte d’exigences aussi différentes que le Code de la route, la psychologie du comportement des piétons, ou les contraintes mécaniques.





La notion de partie prenante




Cet exemple fait ressortir la notion de partie prenante, extrêmement importante et trop souvent négligée. Un ingénieur mécanicien, un juriste et le représentant d’une association d’automobilistes sont tous trois des parties prenantes au projet. Considérons chacun de ces acteurs comme une personne d’expérience, de bonne foi, douée de bon sens. Cela ne les empêchera pas d’exprimer des besoins contradictoires, car le bon sens est une question de point de vue.


L’analyste devra trouver et faire approuver un consensus entre des expressions de besoins conflictuels, en gérant des priorités entre exigences. Sa tâche sera grandement facilitée si, au lieu de devoir gérer des contradictions, voire des conflits tout au long du recueil des besoins, il anticipe sur ces éventuels conflits en analysant les intérêts et les rapports de force des différents acteurs. Cette tâche s’appelle analyse des parties prenantes.





Le point sur les concepts





Besoin, demande, exigence et spécification




On a vu, grâce à l’exemple précédent, les différences entre besoin, demande et exigence.


Le besoin est interne à une organisation ou une personne. Dans le cas d’une personne physique, il peut être ressenti, intellectuellement ou physiquement. Il peut être exprimé plus ou moins clairement, sous-entendu, passé sous silence, ignoré ou nié par son auteur.


La demande est l’expression d’un besoin. Elle peut être supérieure au besoin, en termes de coût, de qualité, de fonctions, ou lui être inférieure.


Par rapport à la demande, une exigence tient compte des contraintes, et introduit une notion de consensus, de cible à atteindre. Elle est demandée par le client et doit être acceptée par le fournisseur. Elle doit être mesurable, ou du moins vérifiable.


Enfin, la spécification est la traduction des exigences dans un langage convenu entre le client et le fournisseur. Elle permet d’éviter les effets pervers qui perturbent leurs relations, y compris dans le cas où les deux parties, client et fournisseur, sont de bonne foi. La spécification des exigences est une démarche industrielle.





Ingénierie des exigences




L’ingénierie des besoins, ou ingénierie des exigences, est donc la discipline, vue comme un ensemble de techniques, consistant à recueillir les besoins, à les transformer en exigences, et à les spécifier dans un cahier des charges.


Quand on parle d’ingénierie, on pense souvent à des techniques complexes. Cependant, sur le plan conceptuel, les différentes techniques décrites dans cet ouvrage sont simples. Comme nous le verrons, les vraies difficultés proviennent essentiellement :


•du choix entre plusieurs techniques ;


•de la nécessité d’un suivi rigoureux des exigences ;


•des aspects humains.





Cahier des charges




Un cahier des charges peut donc être défini de trois façons :


•C’est l’expression des besoins, après qu’ils aient été recueillis, analysés, négociés, priorisés, spécifiés, classés.


•C’est un ensemble de demandes, après traitement et arbitrage.


•C’est un ensemble structuré d’exigences, qu’un client présente à un fournisseur.





1. Challenge : décrire le besoin sans décrire la solution.









Chapitre 2


Les enjeux d’une bonne définition des besoins


Le cahier des charges est un document constitué d’un ensemble structuré d’exigences, transmis d’un client à un fournisseur, et qui a un caractère contractuel. Comme nous le verrons tout au long de cet ouvrage, son élaboration est un travail collectif nécessitant la collaboration de nombreux acteurs. Le processus de cette élaboration est aussi important que le document qui en résulte.





L’utilité d’un cahier des charges







Un bon cahier des charges est un document clair, facile à lire et à comprendre par les différents acteurs, qui a été établi sur la base d’un consensus. Étant donnée la complexité de certaines situations que ce document représente, il peut être très complexe, mais il n’est jamais « compliqué » : c’est un document relativement facile à maintenir et à modifier.


Ce document, élaboré de manière participative, définissant clairement les exigences d’un client vis-à-vis d’un fournisseur, sera utile au choix, à la conception, à la réalisation, au paramétrage d’une application ou d’un système informatique, ainsi qu’à sa mise en œuvre opérationnelle, sa maintenance et son exploitation.





Un investissement très rentable







L’ensemble des activités d’élaboration qui part du recueil des besoins et aboutit à un cahier des charges est appelé développement des exigences. Les enjeux liés au développement des exigences sont très importants. Les personnes qui élaborent un cahier des charges pour la première fois, ou demandent de l’assistance pour son élaboration, sont rarement conscientes de l’importance de cette phase, et en sous-estiment les conséquences. Plutôt qu’un long discours, voici quelques faits1.


Environ les trois quarts des erreurs dans le choix, la mise en œuvre et la construction d’un logiciel sont dues à des exigences mal formulées ou à un cahier des charges mal construit (nous verrons plus loin ce que cela signifie).


Le coût de la correction d’une erreur produite lors de la phase d’exigences est beaucoup plus important (jusqu’à cent fois) lorsque cette erreur est découverte en phase d’exploitation que pendant la phase d’exigences elle-même (figure 2-1).


Ce constat, statistiquement démontré, est apparemment contre-intuitif, puisque nombre de donneurs d’ordres n’investissent pas suffisamment de temps et d’argent dans cette phase, pensant sans doute que c’est du temps et de l’argent perdus, et qu’on pourra toujours corriger le tir et rattraper les petites erreurs par la suite. Or, corriger le tir coûte largement plus cher que de viser juste du premier coup.




[image: image]


Figure 2-1 : Augmentation exponentielle des erreurs





Si le cahier des charges est utilisé pour le choix d’un logiciel sur étagère (progiciel), le coût d’un mauvais choix est nettement supérieur au coût d’un bon cahier des charges.


Enfin, la réécriture de spécifications ou de programmes (le rework) suite à des spécifications erronées ou insuffisamment précises peut coûter jusqu’à la moitié du coût total du développement.


Spécifier les besoins de manière scrupuleuse est donc un investissement extrêmement rentable. Il peut rapporter plus de cent fois ce qu’il aura coûté.




Retour sur investissement


Sans être ambitieux, on peut tabler sur un retour sur investissement de 1000 % : la différence entre un cahier des charges bien construit et un cahier des charges médiocre va rapporter au moins dix fois ce qu’elle aura coûté. Ce coût inclut l’effort d’élaboration du cahier des charges lui-même, le coût du « retravail » (rework) des exigences en phase de réalisation, et bien sûr la rentabilité du logiciel produit.








Les gains « cachés »







Les gains que nous venons de mentionner sont les plus visibles.


Mais obtenir de bonnes spécifications dès le début apporte de nombreux bénéfices secondaires, et pas seulement sur le plan financier. Réussir du premier coup est beaucoup plus motivant et encourageant pour les utilisateurs que de revenir sur des spécifications.


De plus, le processus même d’élaboration d’un cahier d’exigences permet aux différentes parties prenantes, à commencer par les utilisateurs, de participer à une démarche collaborative de recueil, de spécification, de validation des besoins, et de réfléchir à l’impact de la mise en œuvre d’un nouveau système sur les processus actuels.


D’autres gains sont induits par le processus même de l’élaboration. Élaborer un cahier des charges est un travail d’équipe qui, bien mené, va souder cette dernière autour d’un projet commun. L’effort ultérieur de mise en œuvre du produit, de formation, de conduite du changement en sera grandement facilité.


Enfin, last but not least, un cahier des charges bien construit coûte beaucoup moins cher qu’un cahier des charges élaboré de manière empirique, avec des allers-retours incessants entre les différentes parties prenantes. Élaborer un cahier des charges n’est jamais chose aisée, suivre une méthode rigoureuse et des techniques éprouvées va grandement faciliter les choses.





Les difficultés







Inutile de se voiler la face. Le travail d’élaboration est long et difficile. Même avec une bonne méthode et des têtes bien faites, c’est une épreuve, et on passe toujours par des moments de découragement. Il est important de connaître par avance certaines difficultés pour mieux pouvoir s’en prémunir.


La première difficulté vient du donneur d’ordres. Ce peut être la direction générale d’une entreprise, ou une administration centrale dans le secteur public. Le donneur d’ordres doit s’impliquer, définir les objectifs, donner une lettre de mission claire à l’équipe qui va définir les besoins. Ce n’est pas toujours le cas. Si la direction ne s’implique pas, il faudra tout faire pour qu’elle s’engage dans ce projet, car sa réussite en dépend.


La deuxième difficulté provient du rythme de travail, qu’il convient de cadencer pour conserver la motivation des acteurs jusqu’au bout et éviter l’essoufflement. En effet, l’enthousiasme de départ ne dure pas éternellement, surtout lorsque la définition des besoins devient un exercice routinier, avec ses lectures croisées et ses revues formelles. L’inspiration peut aussi manquer au démarrage du projet, pendant les phases créatives de recueil des besoins, lorsque les futurs utilisateurs manquent d’idées. Dans les deux cas, c’est le talent de l’analyste des besoins qui est requis.


Une autre difficulté concerne les pressions extérieures aux groupes de travail. Le donneur d’ordres peut être pressé d’avoir des résultats rapides, et préférer un travail vite fait, mal fait, à un document conclusif. À d’autres moments, le donneur d’ordres peut au contraire lâcher la tension, pris par d’autres priorités. Or, la définition des besoins est un exercice qui doit être rythmé.


Enfin, une difficulté importante vient du fait que les gains engendrés par une bonne définition des besoins ne seront visibles qu’à très long terme, c’est-à-dire lorsque le logiciel sera en production. Pourquoi un dirigeant investirait-il dans une activité qui n’est visible que lorsqu’elle est défaillante ?





Les risques







Quels que soient la rigueur méthodologique et le talent de l’analyste, les risques existent et sont nombreux. En voici quelques-uns, parmi les plus importants.





Les spécifications rampantes




Il est normal que les exigences évoluent. Dans un tel cas, les spécifications du produit changent en conséquence, et le produit lui-même évoluera par la suite. Les spécifications rampantes adviennent lorsque l’évolution des exigences n’est pas contrôlée. Le produit ainsi couvert de « rustines » risque de perdre en robustesse et en cohérence.


Souvent, les phases d’exigences et de conception sont bien séparées. C’est en particulier le cas des appels d’offres publics, où le cahier des clauses techniques particulières (le CCTP) doit être finalisé et approuvé et où toute modification doit en principe faire l’objet d’un avenant au contrat initial. Même dans ce cas, les spécifications peuvent évoluer de manière incontrôlée. Le cahier des charges devient alors un patchwork, avec tous les risques d’incohérences que cela peut entraîner.


Pour éviter cette dérive, il faut d’une part que les objectifs du logiciel aient été clairement définis, et d’autre part que les modifications du cahier des charges fassent partie d’un processus contrôlé.





Le perfectionnisme (surspécification)




Donner trop de détails ne sert à rien, et peut être nuisible. C’est en particulier le cas lorsque les utilisateurs ou leurs représentants donnent des détails sur la manière dont une fonction sera mise en œuvre, en particulier en spécifiant l’interface utilisateur (comme « cliquer avec le bouton droit de la souris »). De tels détails n’ont rien à faire dans un cahier des charges. S’il faut absolument spécifier des contraintes techniques, ce sera dans une annexe, et non dans la description fonctionnelle des exigences.


Une autre forme de surspécification consiste à exiger des fonctions superflues. Cela augmentera inutilement le coût du logiciel et les délais de livraison. Généralement, un utilisateur ne connaît pas le coût de ses exigences. Pour éviter cette dérive, il est indispensable d’avoir cadré le projet, en temps, en coût et en qualité. Le travail de l’assistant à la maîtrise d’ouvrage consiste alors à rappeler à son client les objectifs que ce client a lui-même fixés.





Les spécifications insuffisamment détaillées




Le risque est ici de décrire les exigences de manière très globale (sous-spécification), en espérant que les concepteurs et réalisateurs vont avoir suffisamment de « bon sens » pour faire un produit conforme à ces besoins sous-entendus. C’est une utopie. Si un besoin est insuffisamment explicité, un développeur fera appel à sa créativité, essaiera de deviner ce que veut le client, avec de fortes chances de se tromper.





Négliger certains profils utilisateurs




Un même logiciel s’adresse généralement à des types d’utilisateurs différents2, avec des besoins parfois très distincts. Bien que pouvant accéder aux mêmes informations, un comptable et un conseiller de clientèle ne travaillent pas du tout de la même façon. Pour construire un logiciel qui soit au service de plusieurs catégories d’utilisateurs, il est indispensable de tenir compte de leurs besoins particuliers, et pour cela de les faire participer à l’expression des exigences.






Améliorer les pratiques d’élaboration







Des bonnes pratiques d’expression et de gestion des exigences amélioreront considérablement la qualité du cahier des charges, et partant de l’application finale. Cela est vrai dans tous les cas, qu’il s’agisse de développer une application sur mesure ou de choisir, paramétrer et installer un progiciel.


Cet ouvrage n’a d’autre ambition que d’être un manuel de bonnes pratiques qui permettront :


•de donner aux personnes en charge de l’élaboration des spécifications d’exigences (cahier des charges) une approche et des outils qui faciliteront leur travail ;


•d’améliorer la communication entre client (maîtrise d’ouvrage), fournisseur (maîtrise d’œuvre) et analyste (assistant à la maîtrise d’ouvrage) ;


•d’éviter le phénomène des spécifications rampantes ;


•d’améliorer l’efficacité en choisissant la technique adéquate de recueil, d’analyse, de spécification des exigences ;


•de minimiser l’effort en évitant d’effectuer certaines tâches trop tôt, ou de descendre trop vite dans les détails, ce qui obligera de revenir dessus une deuxième fois ;


•de sécuriser ce processus, grâce à des check-lists de fin d’étape ;


•de conserver la motivation des participants tout au long de l’élaboration ;


•de préparer le terrain à l’élaboration de cas de test.





1. Ces chiffres émanent de plusieurs études, en particulier celles de Boehm et de Grady.


2. Voir le chapitre 6, « Analyser les parties prenantes ».
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